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https://bmo.maps.arcgis.com/apps/webappviewer/index.html?id=5cb3b6ea01c84b68a7d1b54f3884528a 
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PLAN DE FINANCEMENT 

DEPENSES MONTANT HT RECETTES MONTANT 

TRAVAUX 1 478 000 € ETAT - DETR 2020 180 000 € 

VRD 290 000 € ETAT - DSIL 2020 293 000 € 

HONORAIRES 225 359 € CLCL 100 000 € 

ASSURANCE DOMMAGE 

OUVRAGE 
22 022 € COMMUNE 1 188 041 € 

ALEAS ET DIVERS 165 680 € 
COMMUNE – LOYERS 

SUR 10 ANS 
420 000 € 

TOTAL DE L’OPERATION 2 181 041 €  2 181 041 € 
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Commune  Section  N°  Surface (en m²)  

LE FOLGOET  AK  55  9564  

LE FOLGOET  AK  57  14717  

LE FOLGOET  WC  32  17253  

LE FOLGOET  WC  34  14462  

LE FOLGOET  WC  240  71315  

LE FOLGOET  WC  241  21822  

LE FOLGOET  WC  338  70634  
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Depuis 2012, le Conseil départemental a mis en place une animation départementale pour la mise en œuvre 
et le suivi des périmètres de protection de captage. 
Il propose pour cela aux collectivités compétentes dans la production d’eau potable de s’engager : 

• à respecter les prescriptions du guide de la protection des ressources en eau, dans le cadre de la mise 
en œuvre et/ou du suivi des périmètres de protection de captages existants ou à venir : 
 Déposer un dossier complet auprès de l’Agence régionale de la santé – Délégation territoriale 

(ARS-DT) pour obtenir la Déclaration d’utilité publique (DUP) dans les meilleurs délais ; 
 Respecter les obligations réglementaires pour l’application des prescriptions de la DUP ; 
 Réaliser le suivi agricole réglementaire durant les trois années de la mise en œuvre des périmètres 

et faire un point régulier sur les pratiques agricoles (3 ans) ; 
 Mettre en place un comité local de suivi des périmètres de protection de captages et le réunir 

annuellement. 

• à partager avec le Conseil départemental les éléments relatifs à la mise en œuvre et au suivi des 
périmètres de protection de captages de son territoire en retournant annuellement la fiche de suivi ainsi 
que toutes autres informations qui pourraient être sollicitées ultérieurement. 

Cet engagement conditionne l’éligibilité aux aides du Conseil départemental pour les projets ou travaux dans 
le domaine de l’eau potable. 
 
Le comité local de suivi des périmètres de protection des captages d’eau sera constitué de :  

➢ Le vice président en charge de l’eau et l’assainissement 
➢ Le responsable du service eau assainissement 
➢ Les agriculteurs dont les parcelles sont situées dans les périmètres de protection de captages 
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 PREVISIONS 

2020 

 REALISATIONS 

2020 

 DECISION 

MODIFICATIVE 

Chapitre Nature Libellé compte

DEPENSES 0,00 € 30 € 500 €

16 Art. 165 Dépôts et cautionnements 30 € 500 €

RECETTES                   -   €                          -   € 500 €

16 Art. 165 Dépôts et cautionnements 500 €

BUDGET SPED - EXERCICE 2020 - DECISION MODIFICATIVE N° 1

SECTION D'INVESTISSEMENT
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Total dépenses 32 726  TTC

Total Recettes

Subvention  : 70 % du HT 22 558 €

CLCL : 30 % du HT + TVA 10 168 €
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La compagnie bretonne traverse en effet la crise la plus grave de son histoire ! Frappée de concert 
par deux crises conjoncturelles, le COVID 19 et un Brexit qui s'annonce "dur", ce fleuron du tourisme 
breton et normand ne pourra pas cette fois affronter seule la tempête qui s’est abattue sur la France 
.  
  
Depuis près de 50 ans, Brittany Ferries fait la fierté de nos territoires. Elle est sa meilleure ambassadrice à 
l’étranger, par la qualité de ses prestations comme par la haute qualification de ses équipages français. 
Chaque année, ce sont plusieurs centaines de millions d’euros dépensés par les touristes 
britanniques qui irriguent, grâce à elle, nos territoires. 
  
Tous les Bretons ont un attachement de cœur à cette entreprise fondée par Alexis Gourvennec et les 
paysans de Saint Pol de Léon, unis pour désenclaver leur région et lui rendre les clefs maritimes de son 
développement économique.  
 
Brittany Ferries fait désormais partie de l’histoire de la Bretagne !  
 
Pourtant, avec la crise sanitaire et la quatorzaine britannique, la Compagnie est au bord du vide et, avec 
elle, vacille le destin de plus de 10 000 emplois directs et indirects. Privée de saison touristique 2020, 
Brittany Ferries affiche une perte de plus de 250 millions d’euros de chiffre d’affaire. 
  
La Région Bretagne et la Région Normandie ont répondu à son appel, à hauteur de 75 millions 
d’euros. Face à cette situation exceptionnelle, le Gouvernement n’a pas été à la hauteur. Il ne promet 
qu’une enveloppe d’une trentaine de millions d’euros aux acteurs français du ferry, 5 fois moins qu’attendu 
par le secteur ! C’est une goutte d’eau face aux 11 milliards du Plan de relance qu’il réserve au secteur 
ferroviaire ! Ce même plan de relance de 100 milliards d’euros n’accorde d’ailleurs pas un centime au 
secteur du transport maritime pourtant essentiel à nos territoires. Le Gouvernement a su en 
revanche trouver 350 millions d’euros de subventions pour Île-de-France Mobilités, le métro parisien 
et la RATP n’ayant pas de prix ! 
 
Après les efforts consentis par l’entreprise et l’ensemble de ses salariés, en complément des actions 
des deux Régions, nous souhaitons que l'Etat reconsidère la situation de crise inédite traversée par 
Brittany Ferries. Il doit apporter un réel soutien financier à la hauteur des besoins nécessaires à la 
pérennisation de Brittany Ferries. 
 
Nous apportons enfin notre soutien total aux membres du Conseil de surveillance, au Directoire et 
à l'ensemble des salariés de la Compagnie.  

 



 

 

 


